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Conseil Municipal du 31 janvier 2023 
Procès-Verbal de la Séance n°2023-02 

 
Date de Convocation 

 
Le 25 janvier 2023 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      24 
Présents :          18 
Représentés :    04 
Votants :            22 
 
A partir de la délibération 
n°2022.02.03 
En exercice :      24 
Présents :          17 
Représentés :    05 
Votants :            22 
 

Le trente-et-un janvier deux mille vingt-trois, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le vingt-cinq janvier deux mille vingt-trois, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
Mme Guylène BIGOT, M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD,  
Mme Katia PREVOST, M. Alain JAOUEN, Mme Bénédicte BEYENS, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Eric HENNEGUELLE, M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK,  
Mme Martine DELIGEON, M. Dominique GALLOT, Mme Dominique BOSA,  
Mme Christelle ROMEO, Mme Karine WITTMANN-TENEZE (jusqu’à la délibération n°2022.02.02), 

Mme Silvia GOHIER-VALERIOT, M. Hervé CALAS, Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
M. Philippe BEAUVAIS à Mme Guylène BIGOT, 
M. Alain BARON à M. Pierre LATOURRETTE, 
M. Alain SALMON à Mme Martine DELIGEON, 
Mme Cécile CHEMINEAU à M. Laurent RICHARD, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à M. Frédéric GRILLET (jusqu’à la délibération n°2022.02.02). 
 
Absentes excusées : Mme Sophie RANDUINEAU et Mme Katia CHAUVET. 

 
Secrétaire de séance : Mme Katia PREVOST 
 

 
M. RICHARD, le Maire, ouvre la séance du Conseil Municipal à vingt heures, procède à l’appel nominal des élus 
et constate que le quorum est atteint. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation des procès-verbaux des Conseils Municipaux des 13 et 20 décembre 2022 et du 17 janvier 2023. 
 

1 – DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

2 – INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
2-1 Rapport d’activité 2021 de la Communauté de Communes Touraine Vallée de I’Indre 

 
3 – FINANCES 

3-1 Reversement de la Taxe d’Aménagement 2022 et 2023 
3-2 Orientations Budgétaires 2023 
3-3 Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 
 

4 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
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A – Approbation des procès-verbaux précédents 
 

M. LATOURRETTE souhaite apporter réponse aux interrogations de M. GRILLET lors de la dernière séance du conseil 
municipal concernant les effectifs du Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire (SIEIL). 
Il explique que le syndicat compte 1 Président, 11 vice-présidents, 11 membres du bureau et 76 agents 
dont un Directeur Général des Services, un Directeur des Services Techniques, un Directeur des Services Techniques 
adjoint, 20 agents administratifs et une trentaine d’agents au service technique. 
 
Mme BOSA informe qu’elle votera dorénavant contre tous les procès-verbaux de séances car elle estime 
qu’ils ne reflètent pas l’intégralité des débats. 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 13 décembre 2022 par 21 voix pour et 1 voix contre 
(Mme Dominique BOSA). 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 20 décembre 2022 par 20 voix pour, 1 voix contre 
(Mme Dominique BOSA) et une abstention (Mme Silvia GOHIER-VALERIOT). 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 17 janvier 2023 par 21 voix pour et 1 voix contre 
(Mme Dominique BOSA). 

 
 
B - Décisions prises en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
DECISIONS 

 

DECISIONS OBJET DATE DE SIGNATURE 

N° 2023-02 Hangar photovoltaïque - demande de subvention F2D 2023 13 janvier 2023 

N° 2023-03 Stand de tir - demande de subvention F2D 2023 13 janvier 2023 

N° 2023-04 Buvette stade des Griffonnes - demande de subvention F2D 2023 13 janvier 2023 

N° 2023-05 
Coulée verte : cheminements doux piétons/vélos – Demande de 

subvention DETR 2023 
13 janvier 2023 

N° 2023-06 
Ester en justice – Défense des intérêts de la Commune – 

Contentieux Mme Karine FOURNIER c/ Commune de Monts 
13 janvier 2023 

N° 2023-07 
Mise aux normes accessibilité des bâtiments communaux - 

Demande de subvention DETR 2023 
16 janvier 2023 

N° 2023-08 
Renouvellement d'une concession funéraire n° 1953 dans le 

cimetière des Griffonnes, emplacement A n° 91 
16 janvier 2023 

 
MARCHES PUBLICS 

 

DECISIONS OBJET ENTREPRISE ADRESSE TOTAL H.T. 
DATE DE 

SIGNATURE 
PERIODE 

D’EXECUTION 

Marché 
n°05/21 

Marché de travaux – 

Réhabilitation d’un bâtiment 

existant en Maison de Santé 

Pluridisciplinaire  

Lot 9 Electricité –  

Avenant n°2 

REMY & LEBERT 

37700  

SAINT PIERRE 

DES CORPS 

1.803,59 € 09/01/2023  

Marché 
n°05/21 

Marché de travaux – 

Réhabilitation d’un bâtiment 

existant en Maison de Santé 

Pluridisciplinaire  

Lot 11 Plomberie Sanitaires – 

Avenant n°1 

EIFFAGE ENERGIE 

SYSTEMES VAL 

DE LOIRE 

37300 JOUE 

LES TOURS 
4.365,67 € 09/01/2023  
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Marché 
n°05/21 

Marché de travaux – 

Réhabilitation d’un bâtiment 

existant en Maison de Santé 

Pluridisciplinaire  

Lot 10 Chauffage Ventilation 

– Avenant n°1 

ANVOLIA 37 
37300 JOUE 

LES TOURS 
13.540,44 € 20/01/2023  

Marché 
n°05/21 

Marché de travaux – 

Réhabilitation d’un bâtiment 

existant en Maison de Santé 

Pluridisciplinaire  

Lot 10 Chauffage Ventilation 

– Avenant n°2 

ANVOLIA 37 
37300 JOUE 

LES TOURS 
9.071,70 € 20/01/2023  

 
DEBATS 
 
Mme BOSA souhaite connaître la signification du terme « ester en justice ». 
M. RICHARD lui répond qu’il s’agit de recourir à un cabinet d’avocat pour procéder à la défense de la Commune lors 
d’un contentieux, dans le cas présent il s’agit d’un contentieux avec la veuve de M. Christophe FOURNIER. 
M. GRILLET demande s’il est possible de connaître le contenu de cette requête. 
M. RICHARD lui répond négativement, l’affaire étant en cours. 
Mme BOSA souhaite savoir si le conseil municipal doit se prononcer sur le fait d’autoriser la Commune à recourir 
aux services d’un avocat. 
M. RICHARD explique qu’il s’agit seulement d’une information et que le conseil n’a pas à se prononcer. 
M. GRILLET demande si les conseillers municipaux auront une information sur le déroulement de cette affaire. 
M. RICHARD lui confirme mais précise que cette information sera faite quand le moment sera venu. 
 
Mme ODINK souhaite connaître le montant de la subvention qui serait attribué à la Commune pour les travaux du stand 
de tir. 
M. JAOUEN dit qu’il n’est pas en mesure de lui répondre. 
Mme BOSA demande si une fourchette estimative peut être donnée. 
Mme GOHIER-VALERIOT explique que pour le dossier de subvention F2D, on ne peut pas connaître le montant 
de subvention qui sera attribué ni même donner une fourchette estimative. 
Mme ODINK souhaite savoir si la deuxième tranche des travaux a débuté. 
M. JAOUEN répond que la réfection du pas de tir de 25 mètres a été finalisée. Il précise que la réalisation et la couverture 
d’un stand de tir de 10 mètres vont prochainement débuter ainsi que la création d’une sortie de secours. Il ajoute que 
ces travaux vont permettre de répondre aux normes de conformité des Etablissements Recevant du Public (ERP), ce qui 
n’est pas le cas aujourd’hui. 
Mme ODINK demande si l’enveloppe est toujours la même. 
M. JAOUEN lui confirme. 
Mme WITTMANN-TENEZE interroge si l’augmentation du coût des matériaux a eu un impact. 
M. JAOUEN répond qu’à ce jour, il n’y a pas eu d’impact. Il précise que le chantier a pris plus de temps que prévu mais 
que pour maîtriser les coûts, le choix a été fait de pas prendre de cabinets d’études ni de maître d’œuvre, et de réaliser 
ces études en interne. 
M. RICHARD rappelle qu’en 2018, lors d’une visite du stand de tir, M. Jean-Gérard POMMIER, président du conseil 
départemental, avait été assez enthousiaste quant au projet de rénovation de cet équipement et avait alors promis 
le versement d’une subvention du département à hauteur de 30 à 40 % du montant hors taxe des travaux. 
 
Mme BOSA souhaite savoir où en est le projet de hangar photovoltaïque qui était conditionné à l’obtention 
d’une autorisation d’ENEDIS. 
M. JAOUEN indique qu’une réunion de chantier devait se tenir le 1er février à 11h00 mais que celle-ci a été annulée car 
même si ENEDIS a donné son accord, l’autorisation écrite n’a pas encore été reçue en mairie. Il ajoute que le chantier 
ne débutera pas sans ce document. Il rappelle que dans le cadre de ce projet, la Commune a déjà obtenu l’accord du CEA. 
 
M. GRILLET souhaite qu’un récapitulatif des avenants de la MSP soit transmis aux conseillers. 
M. JAOUEN répond qu’il présentera un bilan complet à la prochaine séance du conseil municipal. 
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C - Décisions 
 

2023.02.01 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE – Rapport d’activité 2021 de la Communauté de Communes Touraine 
Vallée de I’Indre 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
 
Mme WITTMAN-TENEZE demande si des montois sont présents au conseil de développement. 
M. RICHARD informe que suite à l’appel à candidature, peu de montois se sont manifestés. Il confirme qu’un montois 
est membre de ce conseil, M. Bruno DESBOIS. 
 
Concernant le volet touristique, M. GRILLET s’interroge sur les actions de mise en valeur des hébergements (hôtels, 
gites…). 
M. RICHARD répond que ces hébergements sont pour la plupart privés, ils n’ont pas à être mis en valeur mais sont 
soutenus par la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre (CCTVI) notamment avec des actions 
de communication. Il rappelle que ces hébergements reversent à la CCTVI la taxe de séjour. 
M. GRILLET indique que ces hébergements attendent peut-être quelque chose en retour compte-tenu du reversement 
de cette taxe. 
M. RICHARD explique que cette taxe sert à porter des projets. 
Mme BEYENS ajoute que des soutiens ont été mis en place. Elle prend l’exemple d’un spa qui a été subventionné. 
M. RICHARD précise qu’il s’agit du Fond d’Aide au Conseil et à l’Innovation Touristique (FACIT) qui émane des taxes 
de séjours et qui soutient des projets touristiques comme une restauration d’église, un spa à Artigny et divers 
aménagements sur les communes du territoire. 
Mme BOSA demande s’il existe un référencement de ces hébergements privés. 
M. RICHARD répond qu’ils sont référencés auprès des offices de tourisme et notamment sur leur site internet. 
 
Sur le volet du sport, Mme BOSA demande si le Spadium a des accords avec la mairie de Monts. 
Mme PERROUD indique que seule la CCTVI intervient auprès du Spadium. 
Mme BOSA mentionne qu’auparavant le Spadium était ouvert 2 fois par semaine en nocturne, or seulement 
une nocturne est assurée actuellement. Elle suppose que cette diminution d’horaires est due à l’envolée des coûts 
de l’énergie. 
Mme PERROUD lui confirme que la mairie n’a rien à voir dans la gestion de la piscine et qu’elle relève 
d’une compétence de la CCTVI. 
M. RICHARD explique qu’en 2021, le Spadium a réalisé une année record d’un point de vue financier car par rapport 
à la fréquentation, le délégataire a eu beaucoup moins de frais de gestion. Il ajoute que la CCTVI a tout de même 
reversé l’intégralité de la subvention ce qui fait que le Spadium s’est retrouvé en excédent. Pour 2022, la CCTVI 
a demandé que cet excédent serve à absorber la hausse du coût des fluides. 
 
M. RICHARD informe que le centre routier sur Isoparc à Sorigny va être rétrocédé à un investisseur privé. Il précise 
qu’au passage, la CCTVI va réaliser une plus-value d’un peu plus d’un million d’euros. Il ajoute que ce centre routier 
ainsi que le fait que la CCTVI soit en première ligne sur l’hydrogène, est un plus énorme pour la communauté 
de communes. 
M. CALAS demande si les ombrières solaires présentes sur le site du centre routier, sont utilisées pour la production 
d’hydrogène. 
M. RICHARD lui répond que non. 
M. CALAS regrette que la communauté de communes perde les panneaux photovoltaïques dans l’opération. 
M. JAOUEN déplore que dans ce projet, il n’ait pas été prévu que les ombrières servent à l’alimentation 
de l’électrolyseur produisant l’hydrogène. Il précise que l’électrolyseur fonctionnera avec de l’électricité dite verte 
rachetée sur le réseau. 
M. RICHARD explique que sans les ombrières, l’investisseur n’aurait pas acheté le centre routier. 
 
Concernant la gestion des déchets, M. CALAS s’interroge sur la disparition des sacs jaunes au profit de bacs 
de collecte. 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 31 janvier 2023 

 

 

5  

 
 

M. RICHARD explique qu’il s’agit d’un choix du conseil communautaire dans un souci de simplification et pour répondre 
à l’extension des consignes de tri. Il précise que cette opération a un coût quasi équivalent à celle de la fourniture des 
sacs sur plusieurs années. 
Mme BOSA indique avoir dû aller chercher des bacs pour deux de ses voisines âgées qui n’ont ni la capacité 
ni le véhicule pour les récupérer. Elle souhaiterait que le Conseil Municipal des Sages se penche sur la question. 
M. RICHARD explique qu’il est prévu que la CCTVI prenne cela en charge car c’est de sa compétence mais une fois 
que l’intercommunalité aura une vue un peu plus complète. Il rappelle que la collecte des sacs jaunes reste active tant 
que tous les bacs ne seront pas distribués. 
M. LATOURRETTE prévient que dans le futur, les poubelles jaunes risquent d’être ramassées tous les 15 jours ainsi 
que les poubelles noires. 
 
Concernant la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), M. RICHARD déplore 
le désengagement de l’Etat de cette compétence qui sera transférée à la CCTVI dès 2024. 
M. LATOURRETTE demande si l’Etat a prévu une compensation financière. 
M. RICHARD répond que l’Etat transfert cette compétence sans compensation financière. Il ajoute que certaines 
communautés de communes ont déjà mis en place un impôt GEMAPI pour y faire face. 
M. JAOUEN espère qu’un bilan général des installations sera réalisé avant la rétrocession. 
Mme BOSA indique que cela concerne principalement les digues de Loire et notamment les communes de Bréhémont 
et de la Chapelle-aux-Naux. Elle alerte que certains tronçons de digues sont dans un état lamentable. 
M. JAOUEN souligne que si une digue venait à lâcher, ce serait alors à la communauté de communes d’en assumer 
les conséquences. Il ajoute que les rives de l’Indre sont également concernées. 
M. LATOURRETTE préconise qu’un programme commun entre les communautés de communes traversées 
par un même cours d’eau soit mis en place.  
 
Concernant la thématique des finances, M. CALAS estime que la CCTVI se porte bien et devrait venir plus en aide 
aux communes. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire explique que chaque année le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
adresse au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement.  
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle 
les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont 
entendus. 
 
Il est précisé que le Président de l’établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, 
à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. 
 
Il est rappelé également que les représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil 
municipal de l’activité de l’établissement public de coopération intercommunale. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-39 ; 
 
Vu les statuts de Touraine Vallée de l’Indre et notamment son article 3 ; 
 
Considérant que le rapport d’activité 2021 de la Communauté de Communes Touraine Vallée de I’Indre a été transmis 
aux conseillers communautaires ; 

 
Considérant le rapport d’activité 2021 de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, 
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• De prendre acte du rapport retraçant l’activité de la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre 
pour l’année 2021 ; 
 

• De transmettre cette délibération à Monsieur le Président de la Communauté de Communes Touraine Vallée 
de l’Indre ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 
2023.02.02 FINANCES – Reversement de la Taxe d’Aménagement 2022 et 2023 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 

DEBATS 
M. CALAS demande ce qu’il en sera pour les années suivantes. 
M. RICHARD rapporte que cette question fait débat au sein du bureau communautaire et précise que la commune 
sera obligée de reverser une partie des recettes de la taxe d’aménagement à la CCTVI. Il explique que 
l’intercommunalité réalise des investissements sur certains projets d’aménagement, tels que les voiries et qu’il est 
normal qu’une partie de la taxe lui soit reversée. 
M. CALAS propose que la communauté de communes reprenne la compétence voirie. Il explique que quand on prend 
la recette, on prend la dépense. 
M. RICHARD répond que cette question n’a pas été évoquée. Il prend l’exemple du projet Lidl où dans l’intérêt du bien 
communautaire, la taxe d’aménagement serait laissée à la CCTVI pour financer la réalisation des voiries nécessaires. 
A l’inverse, si à l’avenir la commune devait faire l’agrandissement de la gare de Monts, elle serait subventionnée par 
la CCTVI avec les recettes de la taxe d'aménagement de Lidl. 
M. CALAS estime que ce système à géométrie variable n’est pas quelque chose de carré.  
M. RICHARD indique que la reprise de la compétence voirie n’a pas été évoquée ni même proposée par aucune 
commune. 
M. CALAS comprend que ce soit difficile à mettre en place. 
M. LATOURRETTE ajoute que c’est un processus lourd comme cela a été le cas pour le transfert de la compétence 
eau potable. 
M. CALAS considère que le bilan financier de la CCTVI est bien meilleur que celui de la commune. Il souhaiterait que 
l’intercommunalité étudie la possibilité de reverser des sommes aux communes qui elles, sont en difficultés financières. 
Il ajoute que la CCTVI doit se mettre au service des communes. 
M. RICHARD rappelle que la CCTVI aide les communes via des fonds de concours mais admet que cela oblige 
les communes à investir pour en bénéficier. 
M. CALAS estime que l’intercommunalité doit passer sur un autre système pour aider les communes à boucler 
leurs budgets. 
 
 
DELIBERATION 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les dispositions de l’article 109 de la loi de finances pour 2022 
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 rendent obligatoire à compter du 1er janvier 2022 le reversement total ou partiel 
du produit de la part communale de la taxe d’aménagement.  
 
Ce reversement est réalisé à l'établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements 
de collectivités dont la commune est membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, 
sur le territoire de la commune, de leurs compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes 
du conseil municipal et de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 
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Au regard de l’équilibre budgétaire des communes dans un contexte très inflationniste, le Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre lors de sa séance du 17 novembre 2022 a jugé qu’il n’était 
pas opportun de prélever aux communes une recette alors que les budgets 2022 sont exécutés et que les budgets 
2023 ont déjà été préparés. 
 
Depuis, la loi n°2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificative pour 2022, a rendu à ce mécanisme 
de reversement un caractère facultatif. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
Vu les articles L 331-1 et L 331-2 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu l’article 109 de la loi de finances 2022 n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 qui modifie l’article L.331-2 du code 
de l’urbanisme ;  
 
Vu l’article 15 de la loi de finances rectificative pour 2022 n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 rendant à ce mécanisme 
de reversement un caractère facultatif ; 
 
Vu la délibération n°D2022_155 en date du 17 novembre 2022 du Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes Touraine Vallée de l’Indre adoptant le principe de reversement de la taxe d’aménagement à 0 % sur tout 
le territoire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre pour les années 2022 et 2023 ; 
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2022 tout ou partie de la taxe perçue par la commune est reversé à l’EPCI 
ou aux groupements de collectivités dont elle est membre, dans les conditions prévues par délibérations concordantes 
du conseil municipal et de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou du groupement de collectivités ;  
 
Considérant que le conseil communautaire et les conseils municipaux doivent délibérer sur le reversement de la taxe 
d’aménagement à la Communauté de communes pour les années 2022 et 2023 ;  
 
Considérant que la part de la taxe d’aménagement à reverser à la Communauté de communes doit être calculée 
en fonction de la charge des équipements supportés dans chaque commune ;  
 
Considérant qu’un travail doit être engagé et finalisé avant le 1er juillet 2023 pour déterminer le poids des équipements 
en relation avec la politique d’investissement de la Communauté de communes, afin de déterminer la part qui devra 
être reversée par les communes à compter de 2024 ;  
 
Considérant que dans un contexte très inflationniste, il n’est pas opportun de prélever aux Communes une recette 
alors que les budgets 2022 sont déjà exécutés et que les budgets 2023 ont déjà été préparés ;  
 
Considérant qu’au motif de ce qui précède, il est nécessaire pour les années 2022 et 2023, d’établir le taux 
de reversement de la taxe d’aménagement à 0 % ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• D’approuver le principe de reversement de la taxe d’aménagement reçu par la Commune à la Communauté 
de Communes Touraine Vallée de l’Indre à 0 % pour les années 2022 et 2023 ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
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2023.02.03 FINANCES – Orientations Budgétaires 2023 
 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller Municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS rappelle que ce rapport est édité par un logiciel qui est alimenté par un service qui étudie les lois de finances. 
La commune enregistre ses données pour les années passées au travers des données comptables, puis le logiciel 
traduit ces données et fait des prévisions de recettes sur l’avenir. Pour les dépenses, c’est à la commune de définir 
ses besoins. 
 
Concernant les recettes de produits exceptionnels, Mme BOSA demande si le bien immobilier du 10 rue de l’église 
a été vendu. 
M. RICHARD lui dit que ce bien n’est pas vendu, car un changement de destination est nécessaire ainsi qu’une révision 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Concernant le bien rue du commerce, il indique que celui-ci peut être vendu car il est 
à usage d’habitation. 
 
Concernant  les charges à caractère général, M. CALAS souligne l’évolution impressionnante des dépenses liées 
aux coûts de l’énergie avec une augmentation de plus de 800.000 €. 
M. GRILLET souhaiterait savoir comment se détaille cette augmentation de 800.000 €. 
M. JAOUEN évoque que le coût de l’électricité est multiplié par 2,2 et celui du gaz par 3,4. 
M. CALAS explique que ce chiffre n’est pas donné par le logiciel mais par la commune qui a pris ses consommations 
actuelles auxquelles ont été appliqués les nouveaux tarifs. 
M. JAOUEN précise que pour l’Hôtel de Ville, la facture était de 30.000 € et qu’elle va passer à 90.000 €. Il explique 
que la somme des consommations des bâtiments communaux a été multipliée par ces coefficients. 
M. GRILLET demande d’où viennent ces coefficients de 2,2 et 3,4. 
M. JAOUEN répond qu’ils ont été donnés par le SIEIL dans le cadre du groupement de commande. Il se réjouit que 
la commune ait adhéré à ce groupement de commande car sans cela l’augmentation aurait été bien plus importante. 
M. LATOURRETTE confirme. 
M. GRILLET souhaite savoir sur quelle base s’appuie le montant de 345.000 € concernant la rénovation des bâtiments 
communaux. 
M. JAOUEN répond qu’il a été défini en fonction de devis réalisés par le service bâtiments. 
M. GRILLET demande si cela concerne tous les bâtiments communaux. 
M. JAOUEN lui dit que l’on en est loin. Il explique que sont concernés, la réfection de la toiture du restaurant scolaire 
qui le nécessite depuis plusieurs années, l’éclairage du gymnase de Bois Foucher, la mise en place de robinets 
thermostatiques à l’école Pierre et Marie Curie, la toiture de la mairie et la chaufferie du complexe des Hautes 
Varennes. 
M. GRILLET souhaite en savoir plus sur la somme allouée à la sécurisation des bâtiments. 
M. JAOUEN lui répond qu’il s’agit de passer tous les bâtiments sous accès par badges et sous alarmes. 
M. GRILLET demande une explication sur les postes qui vont se trouver en tension. 
M. CALAS explique que le budget a été contraint. Il rappelle que la norme comptable a changé et que désormais 
les dépenses dites imprévues sont englobées dans le budget général. Il ajoute que s’il y a un gros imprévu, il faudra 
alors aller chercher l’argent quelque part. 
Mme BOSA demande si cela est dû au passage à la M57.  
M. CALAS lui confirme. 
Mme BOSA admet que lors de la présentation de la M57, elle n’avait pas compris cette évolution concernant 
les dépenses imprévues. Elle estime la M57 plus contraignante que l’ancienne norme comptable pour réattribuer 
les fonds. 
M. CALAS n’a pas cette vision car la M57 permet de ne plus bloquer de sommes sur le budget puisqu’elles sont 
désormais affectées à un projet. Il explique que la M57 autorise de prendre des sommes allouées à un projet pour 
les affecter sur un autre. Il estime que ce changement offre plus de liberté. 
M. LATOURRETTE attire l’attention du conseil sur le fait que toutes les voiries, qui sont largement dégradées 
aujourd’hui, coûteront 2 à 3 fois plus demain. 
M. CALAS lui répond qu’il en est conscient mais souligne que cette année, la commune doit absorber une hausse 
exceptionnelle. Il rappelle que dans le 011, le budget alloué aux dépenses d’entretien des voiries est en augmentation 
par rapport à l’an passé. 
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Concernant la masse salariale, M. CALAS expose que celle-ci est maitrisée. 
M. GRILLET désire savoir ce que recouvrent les autres dépenses. 
M. CALAS répond qu’il s’agit des charges sociales employeurs. 
Mme BOSA souhaite connaître le nombre de personnels titulaires que compte la commune. 
Mme HÉRISSÉ indique que l’ensemble des informations concernant les effectifs a été présenté lors du dernier conseil 
municipal avec le vote de la délibération relative au tableau des effectifs. 
M. GRILLET remarque une légère majoration des dépenses liées aux emplois non-titulaires par rapport à celles 
des titulaires. Il souhaite savoir si cela va s’amplifier et si c’est une volonté politique de prendre plus de non-titulaires 
ou si c’est exceptionnel. 
M. CALAS rappelle que dans les non-titulaires, il y a des personnels qui viennent remplacer des agents en arrêt 
maladie dont des longues maladies. 
M. GRILLET demande s’il y a plus de personnels en maladie qu’habituellement. 
Mme PERROUD estime que ce n’est pas étonnant, le personnel étant vieillissant. 
M. GRILLET souhaite savoir s’il y a d’autres causes qui peuvent expliquer cette augmentation. 
M. CALAS rappelle qu’il y a également des atténuations de charges qui viennent compenser les longues maladies. 
Il indique que cette année, elles s’élevaient à 85.000 € et précise que ce montant permet d’avoir une indication 
sur la quantité de personnel à remplacer. 
M. GRILLET considère que si ces arrêts maladies sont dûs au vieillissement du personnel cela peut se comprendre 
mais que s’ils sont dûs à des états psychologiques dégradés, ce peut être plus inquiétant. 
M. JAOUEN souligne que dans les personnels non-titulaires, il n’y a pas que des remplacements d’arrêts maladie. 
Il prend l’exemple du chef du service bâtiments qui est non-titulaire. 
Mme BOSA rappelle qu’en début de mandat, les élus avaient connaissance que la collectivité comptait des personnels 
qui étaient déjà en maladie suite à des problèmes physiques dû à l’âge ou à l’usure. Elle demande si ces 85.000 € 
rentrent dans ce cas de figure. 
M. CALAS répond que cette question n’a pas à être abordée en conseil municipal. Il rappelle qu’il y a un secret médical 
et que même au niveau des ressources humaines, le service n’a pas connaissance des raisons médicales d’un arrêt 
de travail. Il ne peut pas répondre à ces questions. 
Mme BOSA précise qu’elle aurait voulu savoir si les 85.000 € couvrent le remplacement de ces personnels. 
M. CALAS répond qu’il serait intéressant de savoir combien la collectivité compte de personnel en maladie longue 
durée et combien sont en accident de travail. 
M. GRILLET mentionne que la commune a eu une augmentation des atténuations de charges. 
M. CALAS réfute et précise que ce montant est constant depuis des années. Il souligne qu’historiquement, la commune 
de Monts a un taux de maladies longues durées important ce qui a eu pour conséquence, une augmentation 
de son taux d’assurance. 
Mme GOHIER-VALERIOT indique que les conseillers peuvent retrouver le tableau des effectifs à la page 12 du procès-
verbal de la séance du 20 décembre 2022. 
M. CALAS précise que les emplois non-titulaires regroupent également les emplois occasionnels. 
Mme BOSA demande si les femmes de ménages et les agents avec de faibles quotités horaires sont comptabilisés 
dans les emplois non-permanents. 
Mme HÉRISSÉ rappelle que le conseil municipal a fait le choix de stabiliser un certain nombre de postes en votant 
l’ouverture de postes permanents qui sont pourvus par des agents titulaires. Elle ajoute que les postes d’agents 
d’entretien font partie de postes permanents mais que d’autres postes, comme pour le ramassage de feuilles, sont 
des postes non-permanents. 
M. CALAS souligne qu’une partie des hausses du 012 est dûe à l’augmentation du point d’indice et aux augmentations 
du SMIC, mais également à des évolutions de carrières. 
 
Concernant la synthèse des dépenses réelles de fonctionnement, M. CALAS précise qu’elle montre une explosion 
des charges de gestion, ce qui met la collectivité en difficulté. 
M. JAOUEN tient à préciser que pour la partie bâtiments, la maîtrise et le contrôle des chantiers ont permis 
d’économiser 200.000 €. Il ajoute que la collectivité a arrêté de payer ce qui n’était pas livré. 
M. GALLOT demande si l’on connaît le montant que la commune va pouvoir gagner en diminuant les horaires 
de l’éclairage public. 
M. LATOURRETTE répond qu’on ne peut pas encore le déterminer. Il ajoute que ce chiffre pourra être calculé fin 2023. 
M. RICHARD indique que cette réduction des horaires d’éclairage n’est pas encore effective dans tous les quartiers. 
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M. LATOURRETTE informe que toute la commune sera concernée d’ici fin mars 2023. Il ajoute que le SIEIL a reçu 
beaucoup de demandes, et que ses entreprises prestataires ont pris du retard. 
M. RICHARD rappelle que ce changement d’horaires sera définitif. 
 
Concernant l’endettement de la commune, M. CALAS souligne qu’après l’affectation des résultats, l’emprunt d’équilibre 
devrait être de l’ordre de 350.000 à 500.000 €. 
Il indique que la question à se poser est de savoir si la commune doit emprunter pour réaliser les investissements 
proposés ou ne pas emprunter et réduire ses investissements. 
Mme ROMÉO demande si le taux d’endettement va augmenter. 
M. CALAS lui répond que non car si la commune fait un emprunt de 500.000 €, en parallèle elle va rembourser 
631.000 € sur l’année.  
 
Concernant les investissements, M. CALAS rappelle que la capacité d’investissement de la commune sans 
se rendetter correspond au montant de l’épargne brute, soit 1.700.000 €. 
M. JAOUEN présente les projets d’investissements sur les bâtiments à savoir, finalisation de la buvette du foot, remise 
à niveau de la buvette de la pétanque, finalisation du stand de tir (accès PMR, issue de secours et stand 10 mètres), 
réfection complète de la toiture du restaurant scolaire, réfection d’une partie de la toiture de la mairie, réfection 
complète de la chaufferie du complexe sportif des Hautes Varennes, actions sur la partie chauffage de Cocteau, mise 
en place de robinets thermostatiques sur le groupe scolaire Beaumer-Pierre et Marie Curie, construction du bâtiment 
photovoltaïque et construction d’une serre bioclimatique au service technique. 
Il rappelle que la serre actuelle se compose d’un tunnel en plastique chauffé avec une chaudière au fioul. Il explique 
que le projet est de construire une nouvelle serre accolée au bâtiment photovoltaïque, qui serait totalement autonome, 
sans chauffage et avec récupération des eaux pluviales. 
M. RICHARD explique que cette année l’option prise est de réparer et de conforter les bâtiments. L’objectif est 
de remettre à neuf, pour gagner en efficacité mais également d’améliorer les conditions de travail des services. 
Il souligne que les services techniques sont régulièrement sollicités pour des pannes ou des dysfonctionnements 
sur les bâtiments ce qui est chronophage et représente un coût non négligeable pour la collectivité. 
M. JAOUEN ajoute que le complexe sportif de Bois Foucher et le tennis vont passer en éclairage LED, des vestiaires 
féminins et arbitres vont également être créés au stade des Griffonnes ainsi qu’une modification d’accès à la salle 
des Griffonnes pour éviter la co-activité entre le foot et les locations de salles. 
Concernant la MSP, M. JAOUEN indique que le budget est placé ce qui ne veut pas dire qu’il sera consommé en 
totalité. Il précise que la partie parking est en mauvais état et estime qu’une réflexion est à mener sur son devenir. 
Il explique qu’il n’est pas question de le refaire pour que des tranchés y soient creusées dans 2 ou 3 ans. 
 
Départ de Mme WITTMANN-TENEZE à 22h00. 
 
Mme BOSA interroge sur la réfection du gymnase de Bois Foucher et notamment sur sa chaudière. 
M. JAOUEN corrige que le mode de chauffage de cet équipement est électrique et que la chaudière qui doit être 
remplacée est celle du gymnase des Hautes Varennes. Il souligne que le chauffage au Bois Foucher coûte très cher 
à la commune, environ 210.000 € cette année. 
Mme BOSA souhaite savoir pourquoi l’éclairage doit passer en LED sur ce gymnase. 
M. JAOUEN explique que l’éclairage en tubes fluorescents est totalement défaillant et que l’accessibilité aux rampes 
est très difficile. Il précise que le passage à la LED de ce bâtiment et du tennis couvert va permettre de faire baisser 
les coûts de fonctionnement. 
Mme PERROUD ajoute que le club de tennis a déposé un dossier pour obtenir des subventions au niveau énergétique. 
M. CALAS demande si la mairie a des projets en termes d’isolation de ses bâtiments. 
M. JAOUEN indique que l’hôtel de ville est très mal isolé. Il explique que l’idée serait de revoir les modes 
de programmation du chauffage avec une diminution des températures à 19°C, de donner la consigne de fermer 
les portes des bureaux et de déplacer les radiateurs afin qu’ils soient à proximité des utilisateurs. 
Mme BOSA propose de réagencer les bureaux plutôt que de déplacer les radiateurs. 
M. JAOUEN indique que parfois ce n’est pas possible. Il rappelle que la commune n’a pas le budget pour isoler 
un bâtiment comme la mairie car il faudrait remplacer toutes les fenêtres. Il ajoute que la mairie n’est qu’un exemple 
parmi l’ensemble des bâtiments communaux. 
M. CALAS interroge s’il n’y avait pas un projet de réhabilitation sur le gymnase Bois Foucher,  
M. JAOUEN répond que le chiffrage s’élevait à 1.600.000 €. Il tient à préciser qu’il faut être conscient que ce bâtiment 
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est d’un autre âge. Il explique que pour refaire l’isolation, il faudrait refaire la charpente et la couverture. Il ajoute que 
l’électricité est aux normes mais obsolète. Il estime qu’il serait aberrant de rénover ce bâtiment et qu’il faudra un jour 
le détruire pour reconstruire à neuf. 
Il déplore le manque d’entretien des bâtiments communaux lors des précédents mandats et regrette que la collectivité 
le paie aujourd’hui. 
 
M. LATOURRETTE présente les projets d’investissements en voirie pour 2023. Il mentionne la 3e phase 
d’enfouissements des réseaux rue du Val de l’Indre qui s’étalera jusqu’en 2024 avec pour perspective qu’entre 2026 
et 2030, cette rue puisse être revue entre la gare et le bourg historique. Il ajoute que le budget 2023 comprend 
la rénovation de l’éclairage public avec une enveloppe qui s’élève à environ 70.000 € chaque année, la mise 
en conformité de la station autonome des eaux usées des Griffonnes, ainsi que du marquage routier, de la signalisation 
et des travaux d’accessibilité.  
Il constate qu’entre les travaux sur les bâtiments et ceux de la MSP, les travaux de voirie ne représentent que 30 % 
du budget. 
M. CALAS réfute car les travaux pour la MSP consistent en la réalisation d’un parking. 
M. LATOURRETTE lui dit que ce n’est pas la même chose car il fait l’objet d’un budget à part qui pourra inclure 
des bornes de recharges, des réserves d’eau… 
 
Concernant les projets en matière d’environnement, M. RICHARD évoque des acquisitions foncières et tout le budget 
environnemental. 
Mme ROMÉO ajoute qu’il y a également la signalétique du chemin vert.  
M. RICHARD confirme que ce budget comprend la réalisation du chemin vert ainsi que tous les aménagements 
paysagers sur un an. Il rappelle que la commune a obtenu une seconde fleur au label des villes et villages fleuries. 
M. CALAS ajoute que la serre bioclimatique est intégrée au budget environnement. 
 
Enfin concernant le renouvellement et la modernisation du parc informatique, M. RICHARD explique que la commune 
va avoir un serveur commun avec la CCTVI mais également la volonté de passer à une gestion électronique 
des documents afin de rentrer en phase avec la modernité actuelle. 
 
M. LATOURRETTE souhaite savoir si la dette par habitant est stable par rapport aux années antérieures. 
M. CALAS lui confirme que la commune est bien placée. 
M. RICHARD évoque un programme d’investissements ambitieux pour l’année 2023. Il demande aux conseillers 
municipaux de faire un choix : soit de réaliser ce programme avec la souscription d’un emprunt ce qui permettra 
de rénover et conforter les bâtiments et de se prémunir de pleins de choses forts désagréables dans les années à venir, 
soit de revoir les ambitions à la baisse et de ne pas faire d’emprunt. 
M. GALLOT estime qu’il est nécessaire de rénover les bâtiments. 
M. RICHARD rappelle que l’on arrive au bout du gros investissement qu’était la MSP et que celle-ci ouvrira bientôt. 
Mme ROMÉO s’interroge sur les loyers de la MSP. 
M. CALAS indique que les loyers sont prévus en recettes dans le budget. Il rappelle que certains investissements 
comme le parking de la MSP ou la serre bioclimatique pourront faire l’objet d’autorisations de programmes afin 
de reporter les dépenses sur l’an prochain car ils ne seront peut-être pas commencés en fin d’année. Il explique que 
l’emprunt nécessaire ne sera alors plus de 500.000 € mais de 250.000 €. Il indique qu’aujourd’hui, il n’a pas la visibilité 
pour le dire, ce sera le cas lors du vote du budget le mois prochain. Il explique qu’il faut se positionner afin de demander 
aux services d’étudier uniquement les projets que les conseillers souhaitent retenir afin d’en savoir plus sur les 
échéances de réalisation. Il rappelle que la commune va rembourser 600.000 € d’emprunt cette année et que l’emprunt 
nécessaire à la réalisation des projets 2023 ne serait que de 500.000 €, ce qui fait qu’au final la commune se 
désendetterait quand même. 
M. BATARD s’inquiète que la commune se retrouve dans le rouge en 2024. 
M. CALAS explique qu’il faut espérer qu’en 2024 l’augmentation des coûts liés à l’énergie se calme.  
M. RICHARD alerte que beaucoup de communes dès cette année recourent à l’emprunt uniquement pour pouvoir 
absorber leurs fluides. 
M. CALAS explique que l’an prochain, le budget de fonctionnement sera en tension si le coût des fluides restent 
aux niveaux actuels, ce qui signifie que la commune aura très peu de capacité d’autofinancement et donc très peu 
pour investir. Il évoque le gros projet qui pourra être mis en réflexion sur 2024, celui de l’école Daumain, pour 
une réalisation en 2025-2026. Il rappelle que sur 2023, la commune ne générera pas d’épargne, car elle est absorbée 
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par l’augmentation des coûts de l’énergie et que tout l’investissement qui sera réalisé, le sera grâce aux résultats 
antérieurs et à l’emprunt. Il ajoute que la commune subit cette situation comme beaucoup de communes. 
M. RICHARD précise que le budget est en tension mais que la commune a encore des capacités sur l’année 2023 
pour faire des choses. 
M. BATARD demande si l’année 2024 sera une année blanche en termes d’investissements. 
M. RICHARD répond qu’on ne le sait pas, car on ne maitrise pas le futur. 
M. JAOUEN souligne qu’il n’y a pas que l’énergie dont les coûts augmentent, mais que tous les travaux sur 
les bâtiments et sur la voirie coûtent beaucoup plus cher qu’avant. Il rappelle également les difficultés 
d’approvisionnement et les problèmes de recrutement des entreprises. Il prévient que ces coûts ne vont pas  
redescendre avant quelques années. 
M. LATOURRETTE estime que ce sera également le cas des prix de l’énergie. 
M. CALAS indique que l’Etat a mis en place un bouclier tarifaire pour les particuliers mais prévient qu’il ne va pas 
continuer à le financer pendant des années. Il estime qu’il va forcément se passer quelque chose soit une baisse 
des prix, soit une hausse des salaires avec une hausse des impôts ou des dotations… Il admet qu’il y a beaucoup trop 
d’incertitudes pour 2024. 
Il ajoute que la commune connaît des difficultés alors qu’elle part d’une situation saine. Il évoque le cas de communes 
qui étaient déjà en difficultés avant même ces hausses de prix.  
 
M. RICHARD souhaite que le conseil se positionne sur le niveau d’investissement que réalisera la commune en 2023. 
Mme BOSA pense qu’il faut revoir la copie avec une ambition un peu plus sage. Elle estime que la serre bioclimatique 
devrait être basculée sur 2024. 
M. JAOUEN lui répond qu’il n’y aura alors plus de production de plantes sur la commune et qu’il faudra alors l’expliquer 
à la population. Il évoque la situation lorsque la température dans les bâtiments a été abaissée à 19°C et le tollé qui 
s’en est suivi. 
M. RICHARD estime cet investissement indispensable pour le maintien de la seconde fleur. 
Mme BOSA précise que la serre n’est qu’un exemple, elle souhaite seulement une ambition un peu plus sage sur 2023. 
M. JAOUEN indique que la municipalité a déjà rogné tout ce qui pouvait être rogné sur le budget. Il rappelle 
qu’aux ateliers, les services travaillent avec un camion qui a plus de 30 ans. 
M. GALLOT estime que la commune est en mesure de faire un emprunt de 500.000 € 
M. LATOURRETTE confirme que le matériel est vieillissant, il prend l’exemple de la balayeuse. 
M. RICHARD ne souhaite pas que la commune joue l’immobilisme. 
M. JAOUEN ajoute que le problème vient du fait que les anciennes municipalités aient laissé pourrir les choses pendant 
des dizaines années et que désormais la mandature en paie le prix. 
Mme BOSA précise qu’elle ne donnait que son avis pour trouver des solutions mais ne souhaite pas l’immobilisme. 
M. JAOUEN rappelle que les investissements proposés ont déjà été réduits au maximum et que par la maîtrise 
des chantiers le budget a déjà été diminué de 200.000 € par rapport à l’an passé. 
Mme ROMÉO propose que le projet du parking de la MSP puisse être décalé et que celui-ci reste dans son état actuel 
en attendant. 
M. JAOUEN répond qu’il peut rester en l’état. 
M. CALAS rappelle que la commune a des obligations en la matière comme la matérialisation des places. 
M. JAOUEN estime que faire de la peinture sur le parking actuel serait du gâchis. 
M. RICHARD prévient que si l’on attend trop et que 2024 ne se présente pas sous les meilleurs auspices, le projet 
pourrait être bloqué totalement. 
Mme ROMÉO s’interroge sur le montant des 500.000 € d’emprunt. Elle demande si cette somme sera le montant 
de l’emprunt à souscrire dans le pire des scénarios. 
M. CALAS lui confirme. Il estime que l’emprunt nécessaire aux ambitions d’investissements de la commune pour 2023, 
serait de 350.000 €. Il rappelle que tous les ans, la commune rembourse sa dette à hauteur de 600.000 € et précise 
que si la commune réalise un emprunt de 500.000 € en 2023, elle se désendettera de 100.000 €. 
Il indique que l’idée est de n’emprunter que pour les projets structurants (MSP, écoles) ou ceux qui apportent 
des recettes à la commune (MSP, bâtiment photovoltaïque et le bar).  
Il ajoute qu’il serait intéressant de voir la temporalité des projets avec les services et d’établir des autorisations 
de programmes si nécessaire. 
M. RICHARD demande que les conseillers se prononcent. 
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Mme BOSA se prononce pour une diminution des ambitions d’investissements de la commune, M. GRILLET, 
Mme WITTMANN-TENEZE et Mme ODINK s’abstiennent, les autres membres du conseil municipal se prononcent 
pour un maintien des ambitions avec réalisation d’un emprunt. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est fait obligation aux communes de 3 500 habitants et plus 
d’organiser dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, un Débat d'Orientations Budgétaires (DOB). 
 
Le DOB, s’appuie sur un rapport présentant notamment les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure 
de la dette. La présentation du rapport doit donner lieu à un débat au sein du conseil, dont il est pris acte 
par une délibération spécifique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu l’article L.2312-1 du CGCT relatif à la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires dans les communes 
de 3 500 habitants et plus ; 
 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 créant un Rapport d’Orientations budgétaires ; 
 
Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de transmission 
du Rapport d'Orientations Budgétaires ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission Finances en date du 03 janvier 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, 
 

• De prendre acte de la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires joint en annexe ; 
 

• De prendre acte de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires pour l’année 2023 ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 1 
 
 

2023.02.04 FINANCES – Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 
 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller Municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS rappelle qu’il avait demandé aux membres de la commission finances de plancher sur une liste 
des documents qu’ils souhaitaient voir communiquée lors du vote du budget. 
M. GRILLET indique qu’à la commission peu de conseillers avaient lu le projet de RBF. Il renouvelle sa demande 
présentée en commission à savoir qu’un article soit ajouté pour la représentativité du comptable public le jour 
de la présentation du budget. 
M. CALAS s’y refuse. 
M. JAOUEN demande plus de précisions. 
Mme BEYENS souhaite préciser que lors de la commission, M. GRILLET n’était pas le seul à avoir lu le projet de RBF. 
M. GRILLET explique qu’il souhaite qu’un représentant du comptable public soit présent le jour où les budgets sont 
présentés pour donner un avis complémentaire. Il ajoute l’avoir déjà vécu par le passé sur d’autres mandatures. 
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Il estime que c’est un gage de sérieux au regard des montois. Il précise que les 4 membres du groupe d’opposition 
demandent l’ajout d’un article au RBF en ce sens. 
M. CALAS répond que le trésorier n’existe plus et que désormais, ce serait le conseiller aux décideurs locaux 
qui pourrait intervenir. Il rappelle que la personne en poste était adjoint de la trésorerie de Sorigny à l’époque du projet 
de lotissement au-dessus de la piscine. Il considère que cette personne a été pointilleuse sur un dossier fiscal 
sur lequel la mairie a eu gain de cause contre l’administration. Il ne souhaite pas aujourd’hui aller lui demander conseil 
alors qu’il y a un point personnel avec lui. Il précise connaître beaucoup mieux le budget qu’il a construit, 
que le conseiller aux décideurs locaux. 
Il ne voit pas ce qu’apporterait sa présence, car il présenterait juste les chiffres sans connaître les projets. Il rappelle 
que le conseiller aux décideurs locaux a un devoir de réserve. 
Il considère la demande de M. GRILLET comme blessante car cela signifie qu’il n’a pas confiance en ce qu’il présente. 
Mme ODINK ne voit pas en quoi le fait de demander une consultation pour avoir un éclairage extérieur soit blessant 
alors que c’est ce qui s’est pratiqué lors de mandats précédents. 
M. CALAS l’invite à assister aux conseils municipaux de Tours, de Joué-Lès-Tours, de Chambray et de Saint-Pierre-
des-Corps pour voir si le trésorier est présent. Il ajoute qu’à partir du moment où un conseiller est capable de présenter 
le budget, il n’y a pas besoin d’aller chercher le trésorier. Il explique que son rôle est de se rendre dans les communes 
de 800 habitants où personne n’est capable d’expliquer un budget. 
Il vit un peu mal le fait que l’on remette en cause sa compétence et sa sincérité. 
M. LATOURRETTE ajoute que depuis qu’il est élu, il n’a jamais vu le trésorier venir lors du débat budgétaire ou du vote 
du budget. 
Mme ODINK répond qu’elle l’a connu lors des mandats de M. VIAU et de M. DURAND. 
M. RICHARD lui répond que ce n’était pas le cas à chaque budget. 
M. BATARD ne comprend pas ce que le conseiller aux décideurs locaux viendrait faire de plus. 
M. GRILLET estime qu’il viendrait apporter un éclairage complémentaire. 
M. RICHARD répond qu’il viendrait uniquement corroborer les chiffres. 
M. CALAS rappelle que le conseiller aux décideurs locaux a interdiction de juger de l’opportunité de la dépense. 
Il ajoute que concernant la sincérité du budget, une fois voté celui-ci part au Service de Gestion Comptable (SGC) 
de Chinon et en Préfecture, et est donc visé deux fois. 
M. LATOURRETTE pense qu’il faut se faire confiance car les conseillers municipaux travaillent tous dans le même 
intérêt. 
M. BATARD souhaite connaître les suites si lors des vérifications du SGC et de la Préfecture une erreur est constatée. 
M. CALAS répond que le budget est alors invalidé. 
M. JAOUEN souhaite savoir quelle est la crainte de l’opposition et la finalité de cette demande. Il demande s’il y a 
une crainte qu’il y ait des trous dans la raquette pour une future municipalité. 
M. GRILLET réfute. 
M. JAOUEN ajoute que s’il y a un double contrôle, il fait confiance. 
Mme ODINK évoque la présentation des budgets lors des précédents mandats. 
M. JAOUEN lui rappelle que la personne était présente mais ne disait pas plus que ce qu’il a entendu ce soir. 
M. GALLOT dit qu’il ne voit pas d’intérêt à la présence du conseiller aux décideurs locaux car les élus présents ne sont 
pas novices. 
M. LATOURRETTE souligne que M. CALAS est un professionnel dans le domaine. 
Mme PERROUD confirme. 
M. RICHARD rappelle que M. CALAS a cette compétence et que chaque année, les budgets sont contrôlés et déclarés 
sincères. 
M. GRILLET indique seulement donner son avis comme demandé. 
M. CALAS revient sur la liste des pièces que les conseillers souhaitaient voir communiquée lors du vote du budget. 
Il propose 2 pièces, le tableau d’équilibre budgétaire et un prévisionnel de la détermination des résultats n-1. 
Mme BOSA souhaite savoir d’où proviendront les chiffres qui seront présents dans le tableau prévisionnel 
de la détermination des résultats. 
M. CALAS explique que la comptabilité communale enregistre les engagements, et que le SGC enregistre 
les émissions de mandats et de titres. Il ajoute que le prévisionnel sort de la comptabilité de la commune et en est 
une synthèse. 
Mme HÉRISSÉ propose que soit ajoutée à cette liste de pièces, la liste des investissements par opérations et la liste 
des recettes d’investissement. 
Mme BOSA ne pensait pas que ce document allait être voté lors de cette séance. 
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M. GRILLET et Mme ODINK le pensaient également. 
M. CALAS rappelle que c’est ce qui avait été indiqué lors de la commission finances et que les membres 
de la commission avaient un mois pour le préparer. 
Mme BOSA souligne qu’elle a reçu ce document, il y a 5 jours avec la convocation au conseil municipal. 
Mme PERROUD lui répond que M. GRILLET, membre de la commission finances, aurait dû en faire retour 
aux membres du groupe d’opposition. 
M. GRILLET ne l’avait pas compris et pensait qu’il s’agirait uniquement d’un débat en conseil municipal. 
M. CALAS répond que c’est dommage car ce règlement est valable pour toute la durée du mandat. 
Mme BOSA répond qu’en effet c’est un document important et indique ne pas avoir eu assez de temps pour l’étudier. 
M. CALAS rappelle qu’il a pourtant été très clair en commission et qu’il est temps de le voter. 
 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application de l'article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales 
et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre 
fixant les règles budgétaires et comptables M57. 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. Instauré 
au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir 
être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements et communes) 
et d’établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Il rappelle que le conseil municipal a adopté la mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 
pour la Commune de Monts, lors de sa séance du 20 septembre 2022. 
 
Il précise que la mise en œuvre de cette nouvelle nomenclature engendre la mise en place d'un règlement budgétaire 
et financier. Ce règlement formalise et précise les principales règles budgétaires et financières qui encadrent la gestion 
de la collectivité et permet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales auxquelles sont soumis 
l'ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 
 
En tant que document de référence, il a pour principal objectif de renforcer la cohérence et l'harmonisation 
des pratiques de gestion. Le règlement assure la permanence des méthodes et la sécurisation des procédures. Valable 
pour la durée de la mandature, il pourra être actualisé en fonction de l'évolution des dispositions législatives 
et réglementaires et pour tenir compte de la nécessaire adaptation des règles de gestion. 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu la délibération n°2022.08.01 en date du 20 septembre 2022 adoptant la mise en place de la nomenclature 
budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission finances en date du 03 janvier 2023 ; 
 
Considérant que la mise en œuvre de la nomenclature budgétaire et comptable M57 engendre la mise en place 
d'un règlement budgétaire et financier ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, 
Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pourvoir à M. Frédéric GRILLET), 
 

• D’adopter le règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération ; 
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• D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 2 
 
 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. RICHARD annonce que le bar PMU de la Gare a été repris par un nouveau propriétaire 
 
M. RICHARD informe que la gérante du Local a donné son préavis pour le mois de juillet 2023. 
Mme ROMÉO demande si la commune va remettre sur le marché ce fond de commerce. 
M. RICHARD lui confirme que la commune souhaite retrouver des gérants et qu’il a déjà eu contact avec la Chambre 
de Commerce et d’Industrie (CCI) qui dispose d’une cellule dédiée à la recherche de repreneurs. 
 
Mme ODINK souhaiterait connaître l’état d’avancement de l’audit qui a été commandé. Elle précise qu’elle a cru 
comprendre que le comité de pilotage avait reçu des conclusions début janvier et demande que ces conclusions soient 
communiquées au conseil municipal.  
M. RICHARD confirme qu’un comité de pilotage s’est bien tenu début janvier mais précise que les conclusions 
de l’audit n’ont pas encore été tirées. Il explique qu’un rendez-vous va être fixé en février ou mars afin de réaliser  
une synthèse qui sera diffusée au niveau des personnels prioritairement. Il ajoute qu’un compte-rendu sera 
communiqué lorsque le temps sera venu de le faire. 
Mme ODINK demande si la durée de l’audit était bien de 4 mois. 
M. RICHARD lui confirme mais ajoute que la municipalité préfère prendre un peu plus de temps. 
Mme ODINK souhaite savoir quand ce compte-rendu sera communiqué aux conseillers municipaux. 
M. RICHARD indique que le comité de pilotage, composé de l’administration, de la direction et des deux organisations 
syndicales, doit se réunir. 
 

 
 
 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 31 janvier 2023 

 

 

1 7  

 
 

 

Annexe 1 - Délibération 2023-02-03 
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L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Le Maire lève la séance à 23h05. 

~&,, 

Rappel des délibérations prises lors de cette séance : 

2023.02.01 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE - Rapport d'activité 2021 de la Communauté de Communes 
Touraine Vallée de l'Indre 

2023.02.02 FINANCES- Reversement de la Taxe d'Aménagement 2022 et 2023 
2023.02.03 FINANCES- Orientations Budgétaires 2023 
2023.02.04 FINANCES -Adoption du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

Le Maire, Le Secrétaire de séance, 

4 l 


